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Declaration du President du Conseil de securite 


Le Conseil de securite ayant examine, a sa 7675 e seance, le 25 avril 2016, la 
question intitulee « Consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest », son president 
a fait en son nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite reaffirme qu’il tient de la Charte des Nations 
Unies la responsabilite principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales et estime que la responsabilite premiere de Eradication de la 
piraterie et des vols a main armee commis en mer incombe aux Etats. 

Le Conseil reaffirme a cet egard que c’est aux Etats de la region qu’il 
incombe au premier chef de lutter contre la menace que constituent les actes 
de piraterie et vols a main armee commis dans le golfe de Guinee et de 
s’attaquer a leurs causes sous-jacentes, en etroite cooperation avec les 
organisations de la region, ainsi que leurs partenaires. 

Le Conseil reaffirme son attachement a la souverainete, a l’independance 
et a l’integrite territoriale des Etats concernes. 

Le Conseil demeure profondement preoccupe par la menace que les actes 
de piraterie et les vols a main armee commis dans le golfe de Guinee font 
peser sur la navigation internationale, la securite et le developpement 
economique des Etats de la region, la securite et le bien-etre des gens de mer 
et d’autres personnes, ainsi que la securite des routes maritimes commerciales. 

Le Conseil se declare profondement preoccupe par le nombre et la 
violence des actes de piraterie et vols a main armee qui auraient ete perpetres 
en mer dans le golfe de Guinee depuis 2014, et condamne energiquement les 
assassinats, enlevements, prises d’otages et vols que commettent les pirates 
qui sevissent dans le golfe de Guinee. II demande aux Etats de la region de 
cooperer, selon qu’il convient, en vue d’engager des poursuites a l’encontre 
des pirates auteurs presumes de prises d’otages et demande a tous les Etats de 
la region et a toutes les parties prenantes concernees de redoubler d’efforts 
pour obtenir que tous les gens de mer otages dans le golfe de Guinee ou aux 
alentours soient liberes immediatement sains et saufs. 


Le Conseil prend note du lien qui existe entre les actes de piraterie et les 
vols a main armee commis en mer et la criminalite transnational organisee 
dans le golfe de Guinee, et se declare preoccupe par le fait que les pirates en 
tirent profit. 
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Le Conseil souligne qu’il importe d’etablir s’il existe des liens entre les 
actes de piraterie et les vols a main armee commis en mer et les groupes 
terroristes d’Afrique de l’Ouest et de la region du Sahel, et prie instamment les 

r 

Etats Membres et les organisations internationales competentes d’aider les 
Etats de la region et les organisations regionales et sous-regionales a veiller a 
ce que les mesures necessaires soient prises pour empecher que les produits 
d’actes de piraterie et de vols a main armee commis en mer contribuent au 
financement du terrorisme. 

Le Conseil prend note avec preoccupation du prejudice que subit 
actuellement le developpement economique et de la destruction 
d’infrastructures essentielles, et souhaite vivement qu’un soutien soit apporte 
aux mesures multilaterales visant a mettre sur pied un cadre international aux 
fins du reglement des problemes que sont les vols de petrole brut et les actes 
de piraterie et vols a main armee commis en mer. 

Le Conseil insiste sur le fait qu’il importe d’appliquer une approche 

r 

globale dirigee par les Etats de la region pour lutter contre la menace que 
represented les actes de piraterie et vols a main armee commis dans le golfe 
de Guinee, ainsi que les activites criminelles connexes, s’attaquer a leurs 
causes profondes et renforcer tant les systemes de justice que la cooperation 
judiciaire dans la region. II salue les efforts deployes par les pays de la region 
pour adopter, dans le respect du cadre etabli par le droit international, des 
mesures destinees a lutter contre la piraterie et les vols a main armee commis 
en mer et a combattre la criminalite transnational organisee, notamment le 
trafic de stupefiants, ainsi que d’autres mesures propres a ameliorer la surete 
et la securite maritimes. 

Le Conseil souligne que la paix et la stabilite regionales, le renforcement 

r 

des institutions de l’Etat, le developpement economique et social et le respect 
des droits de l’homme et de l’etat de droit sont necessaires pour creer les 
conditions qui permettront de faire cesser durablement les actes de piraterie et 
vols a main armee dans le golfe de Guinee. 

Le Conseil souligne qu’il est essentiel de coordonner l’action menee au 
niveau regional pour lutter contre la menace que represented les actes de 
piraterie et les vols a main armee commis en mer, et constate qu’il faut 
mobiliser l’aide internationale a l’appui des efforts deployes a l’echelle 

r 

nationale et regionale pour aider les Etats Membres a prendre des mesures 
pour faire face a cette menace. II engage les organisations regionales, y 

r 

compris la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, la 

r 

Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, la Commission du 
golfe de Guinee et l’Organisation maritime de l’Afrique de l’Ouest et du 
Centre, a renforcer la cooperation sous-regionale, regionale et internationale 
en ce qui concerne la surete et la securite maritimes dans le golfe de Guinee. 

r 

Le Conseil se felicite de la tenue du Sommet des chefs d’Etat et de 

r 

gouvernement des Etats de l’Afrique de l’Ouest et du Centre sur la surete et la 
securite maritimes dans le golfe de Guinee, qui a eu lieu a Yaounde 
(Cameroun) les 24 et 25 juin 2013, ainsi que des suites donnees a cette 
manifestation et de l’adoption, a cette occasion, du Code de conduite relatif a 
la repression des actes de piraterie, des vols a main armee a l’encontre des 
navires et des activites maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre, 
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r 

et du Memorandum d’entente entre la Communaute economique des Etats de 

r 

l’Afrique centrale, la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et la Commission du golfe de Guinee sur la surete et la securite dans 
l’espace maritime de l’Afrique centrale et de l’Afrique de l’Ouest, qui favorise 
la mise en oeuvre du Code de conduite dans la perspective de faciliter 
l’adoption d’un accord multilateral visant a mettre un terme aux activites 
illegales menees au large des cotes de l’Afrique de l’Ouest et de l’Afrique 
centrale. 

Le Conseil se felicite egalement de la creation, au Cameroun en 2014, du 
Centre interregional de coordination, qui concretise la strategic regionale de 
surete et de securite et etablit un cadre de collaboration entre les institutions 
regionales et les mecanismes de cooperation, a savoir la Communaute 

r 

economique des Etats de l’Afrique centrale, la Communaute economique des 

r 

Etats de l’Afrique de l’Ouest, la Commission du golfe de Guinee et 
l’Organisation maritime de l’Afrique de l’Ouest et du Centre, et accueille avec 
satisfaction la creation du Centre regional de securisation maritime de 
l’Afrique centrale, a Pointe-Noire (Republique du Congo), et du Centre 
regional de securisation maritime de l’Afrique de l’Ouest, a Abidjan (Cote 
d’Ivoire), qui coordonneront les activites menees par les centres 
multinationaux de coordination en vue d’executer la mission du Centre 
interregional de coordination dans differentes zones, l’objectif etant de mettre 
en place un mecanisme regional de coordination de la lutte contre les actes de 
piraterie et les vols a main armee dans tout le golfe de Guinee. II engage les 
Etats de la region a preciser le mandat de ces entites et les relations qu’elles 
entretiennent les unes avec les autres afin de renforcer la coordination et la 
cooperation. 

Le Conseil engage, a cet egard, les Etats de la region, les organisations 
regionales et les partenaires internationaux a faire fonctionner a plein, des que 
possible, tous les mecanismes regionaux de lutte contre les actes de piraterie et 
les vols a main armee commis en mer, a savoir le Centre interregional de 
coordination, le Centre regional de securisation maritime de l’Afrique 
centrale, le Centre regional de securisation maritime de l’Afrique de l’Ouest et 
les centres multinationaux de coordination, et demande instamment aux 
partenaires bilateraux et multilateraux de continuer d’aider les Etats du golfe 
de Guinee pour ce qui est des fonds, des competences, de la formation et de 
l’equipement. 

Le Conseil se felicite egalement de la tenue de la reunion extraordinaire 
de haut niveau consacree au Centre interregional de coordination, organisee 
par la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, la 

r 

Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale et la Commission du 
golfe de Guinee, du 8 au 12 fevrier a Yaounde (Cameroun), a Tissue de 
laquelle les textes relatifs au Centre ont ete adoptes en vue, espere-t-on, de sa 
mise en service complete d’ici a juillet 2016. Le Conseil note que des 
ressources logistiques et financieres sont necessaires pour mettre en oeuvre les 
projets et programmes du Centre interregional de coordination et, a cet egard, 
il se felicite de l’intention exprimee lors de la reunion d’organiser une 
conference des donateurs a Yaounde. Le Conseil encourage les organisations 
regionales et la communaute internationale a soutenir le Centre. 
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Le Conseil engage les Etats du golfe de Guinee a elaborer un cadre 
regional de prevention et de repression des actes de piraterie et des vols a main 
armee commis en mer; demande a nouveau a tous les Etats de la region 
d’eriger les actes de piraterie et les vols a main armee commis en mer en 
infractions penales dans leur droit interne, et de poursuivre les auteurs de 
telles infractions en respectant le droit international applicable, en particulier 
le droit international des droits de l’homme. Le Conseil reaffirme qu’il est 
urgent d’ouvrir des enquetes et d’engager des poursuites, dans le respect du 
droit international, notamment le droit international des droits de l’homme, 
contre quiconque encourage ou facilite intentionnellement ces infractions, y 
compris les responsables de reseaux criminels impliques dans des actes de 
piraterie et des vols a main armee en mer qui planifient, organisent, facilitent 
ou financent de tels actes ou en tirent profit. 

r 

Le Conseil exhorte les Etats et les organisations internationales, ainsi que 
le secteur prive, a echanger selon qu’il convient des informations liees a la 
lutte contre les actes de piraterie et les vols a main armee commis dans le golfe 
de Guinee et a renforcer la coordination des echanges de renseignements 
regionaux. 

Le Conseil encourage les partenaires bilateraux et multilateraux qui sont 
en mesure de le faire a fournir aux Etats et organisations regionales du golfe 
de Guinee qui en font la demande un appui en matiere de personnel, de fonds, 
de technologie, de formation et de materiel afin de les aider a renforcer leurs 
moyens de combattre ensemble les actes de piraterie et les vols a main armee 
commis en mer dans la region, a savoir des patrouilles regionales communes, 
des activites repressives menees conjointement en mer, des exercices 
communs de lutte contre la piraterie, des operations de surveillance aerienne et 
d’autres operations conformes au droit international. A cet egard, le Conseil 
engage les Etats de la region et les organisations regionales a renforcer le 
dialogue et la cooperation avec les partenaires internationaux, si on le leur 
demande et qu’ils sont en mesure de le faire, et a elaborer et mettre en oeuvre 
leurs plans d’action sur la lutte contre la piraterie et les vols a main armee 
commis en mer. 

Le Conseil engage les Etats du golfe de Guinee a continuer de renforcer 
leurs capacites pour proteger les eaux de la region contre les actes de piraterie 
et les vols a main armee et demande instamment aux Etats Membres, si les 
Etats de la region le leur demandent et qu’ils sont a meme de le faire, d’aider 
ces derniers a ameliorer la construction et la gestion des infrastructures 
maritimes, telles que les ports du littoral, les installations d’approvisionnement 
et de reparation, et les depots de carburant, ainsi que les competences du 
personnel, afin de renforcer leur capacite de mener des operations maritimes 
conjointes contre les actes de piraterie et les vols a main armee commis en 
mer. 


Le Conseil de securite exprime sa gratitude au Secretaire general pour le 
solide appui qu’il a offert aux activites menees par les Etats de la region pour 
lutter contre la piraterie et les vols a main armee commis en mer par 
l’intermediaire du Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale 
et du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel; engage a 
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cet egard les deux bureaux a continuer d’aider les Etats et les organisations 
sous-regionales, chacun selon son mandat. 

Le Conseil remercie le Fonds d’affectation speciale pour la surete 
maritime en Afrique de l’Ouest et du Centre, cree par 1’Organisation maritime 
internationale, de ses efforts a l’appui du renforcement des capacites en 
matiere de securite maritime en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale et, a 

r 

cet egard, invite les Etats Membres a verser des contributions financieres au 
Fonds et a aider les Etats de la region, aux cotes de l’Organisation maritime 
internationale et, a sa demande, a developper leurs capacites nationales et 
regionales de maniere a ameliorer la gouvernance maritime dans les eaux 
relevant de leur juridiction et a prevenir, dans le respect du droit international, 
les actes de piraterie et les vols a main armee commis en mer. 

Le Conseil se felicite de l’initiative prise par l’Union africaine 
d’organiser un Sommet extraordinaire sur la securite et la surete maritimes et 
le developpement en Afrique, a Lome, au Togo, le 15 octobre 2016, en vue 
notamment d’adopter un texte sur la securite et la surete maritimes et le 
developpement economique et social en Afrique, et invite la communaute 
internationale et les partenaires bilateraux et multilateraux a y participer 
activement et a l’appuyer. 

Le Conseil prie le Secretaire general de soutenir les efforts de 
mobilisation de ressources a l’appui du renforcement des capacites nationales 

r 

et regionales en etroite concertation avec les Etats et les organisations 
regionales et sous-regionales, et de continuer de le tenir regulierement 
informe, par l’intermediaire du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest et le Sahel et du Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale, de la situation dans le golfe de Guinee en ce qui concerne les actes de 
piraterie et les vols a main armee, notamment de l’application des mesures 
mentionnees dans la presente declaration de son president, en particulier les 
progres accomplis dans la mise en service des mecanismes regionaux, la 
securite maritime a long terme, la gouvernance maritime, la coordination en 
matiere de droit maritime, ainsi que la cooperation regionale et internationale 
aux fins de la lutte contre les actes de piraterie et les vols a main armee 
commis en mer ». 
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